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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


LA  CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE 

Du  Mardi  6 Octobre 


L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  pris  en  confi- 
dération  le  compte  , qui  lui  a été  rendu  par  le  premier 
miniftre  des  finances  , de  la  fituation  du  tréfor  public^  des 
befoins  ordinaires  & extraordinaires  de  cette  année  & de 
l’année  proéhaine , pour  fournir  à toutes  les  dépenfes 
courantes , & pour  fatisfaire  à tous  les  engagements  de 
l’état  : 


Considér  ant  que  le  premier  objet  qui  doit  occuper 
i’afiemblée , efi:  de  raflfurer  les  peuples  fur  la  crainte  dé 
voir  augmenter  leurs  charges , & les  Créanciers  de  l’état 
fur  la  fidelité  avec  laquelle  tous  les  engagements  feront 
déformais  remplis;  & que  ces  deux  avantages  réfulteront 
nécelTairement  du  parti  qu’elle  a pri^  d’anéantir  , par  des 
rédudions  fur  les  dépenfes , ou  par  des  bonifications  de 
recettes , toute  différence  entre  les  recettes  & les  dépenfes 
fixes  ; , 


Ayant,  en  cônféquence , pris  la  détermination  pofitive 
d’opérer  dès-à-préfent , d’ici  au  premier  de  janvier  pro- 
chain, & préalablement  à un  travail  plus  approfondi , les 
rédudipns  fuivantes  fur  les  dépenfes  , montant  à trente- 
cinq  millions  huit  cent  quatorze  mille  livres. 


dinaires , détaiiiées  dans  le  compte 
des  finances  , fans  rien  ajouter  à 
peuples  ; '' 


Sur  la  dépenfe  du  département  de  la 
guerre  . . . . . . . . . . 20,000,000  11 7. 

Sur  celui  des  affaires  étrangères . . . 1,000,000 

Sur  la  maifon  du  roi  & des  princes  y 

fesTreres  . 8,000,000 

Sur  les  penfions , indépendamment  des 
réduélions  ordonnées  en  1788  ....  6,000,000 

La  dépenfe  entière  des  haras  . * . . 814,000 

Total.  . . ...  35,814,000  li7. 


Ayant  , de  plus  , déterminé  la  cefTation  du  payement  de. 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  par  an  , qui  dévoient 
être  verfés  encore , pendant  plufieurs  années , dans  la  cailfe 
du  clergé , pour  aider  àfes  rembourfements  ; 

Confidérant , en  outre  , que  les  contributions  établies  à 
l’avenir  fur  les  biens  des  privilégiés , & en  remplacement 
de  tous  les  abonnements  particuliers  des  vingtièmes  , met- 
tront les  provinces  en  état  d’acquitter,  à la  décharge  du 
tréfor  public , au  moins  quinze  millions  de  dépenfes  or- 

I du  premier  miniftre 
la  contribution  des 


uiiwic  qu  outre  les  cinquante-trois  millions 
détaillés  ci-deffuji , & les  premières  extindions  des  rentes 
viagères  y plufiebrs  autres  oibjets  d’économie  lui  ont  été 
préfentés  dans  les  différents  difcours  du  premier  miniftre 
des  finances  , tant  le  24  de  feptembre  dernier  , qu’à  l’ou- 
verture de  l’affemblée  nationale , ainfi  que  dans  le  rapport 
du  comité  des  finances , que  le  réfultat  des  opérations 
auxquelles  elle  va  fe  livrer  en  conféquençe  , achèvera  in- 
cefiàmment  de  faire  difparoitré  entièrement  tout  déficit , 
-&'d’abaiffer  les  dépenfes  fixes  au-deffous  du  niveau  des  re- 
cettes ordinaires:  ’ , , 


^ Et  à l’appui  de  ces  dirpofitions,.  l’affemblée  nationale 
prend  l’engagement  foieinnel  de.  maintenir  les  revenus 
publics  à la  fomme  néceiîaire  pour  remplir  tous  les  enga- 


les  befoins  extraordinaires  & ceux 


gements  de  Fétat , en  remplaçant  les  impôts  onéreux  qu’elle 
à réduits  , & qu  elle  fe  propofe  de  fupprimer  , par  les  con- 
tributions qui  feront  jugées  néCelTaires  pour  conferver  conf- 
tamment  le  plus  parfait  équilibre  entre  les  recettes  & les 
dépenfes  ; 


Confidérant  enfin  que 
du  moment,  exigent  encore  des  difpofirions  particulières; 
que  de  nouveaux  emprunts  ne  pourroient  qu’augmenter  le 
déficit  annuel  ; que  plufieurs  citoyens  ont  déjà  manifellé  le 
defir  d’aller  au  fecours  de  Fétat  par  une  taxe  momentanée , 
relative  à la  fortune  de  chaque  particulier;  qu’il  éfi:  urgent 
de  tirer  la  patrie  du  péril  dans  lequel  elle  fe  trouve  ; qu’il 
ne  s’agit  que  d’un  dernier  effort , & que  tout  François  a un 
intérêt  égal  à contribuer  au  maintien  de  l’ordre 
publique  ; 

L’afifemblé  nationale  , en  confirmant  fon  décret 
feptembre  dernier , a décrété  & décrété  ce  qui' fuit  : 
Article  premier. 

Il  fera  demandé  à tous  les  habitants  & à toutes  les  com- 
munautés du  royaume , aux  exceptions  près  indiquées  dans 
Fun  des  articles  fuivants , une  contribution  extraordinaire 
& patriotique , laquelle  n’aura  lieu  qu’une  fois  , & à laquelle 
on  ne  pourra  jamais  revenir  pour  quelque  caufe , & fous 
quelque  motif  que  ce  foit.  • 

2.  Cette  contribution  extraordinaire  & momentanée  de- 
vant être  égale  & proportionnelle , afin  que  chacun  foit  dif- 
pofé  à s’y  foumettre,  elle  a été  réglée  par  l’affemblée  au 
quart  du  revenu  dont  chacun  jouit , déduéfion  faite  des  char- 
ges foncières,  impofitions , intérêts  par  billets  ou  obligations, 
ou  rentes  conftituées , auxquelles  il  fe  trouve  affujetti  ; & de^ 
plus , à deux  & demi  pour  cent  de  l’argenterie  ou  des  bijoux 
d’or  & ÿargent  dont  on  fera  pofTefTeur;  & à deux  & demi 
. pour  cent  de  For  & de  l’argent  monnoyés  que  l’on  garde  en 

réferve.  ‘ ' • 

3,  Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquifition  pour  dé- 
couvrir fi  chacun  a fourni  une  contribution  conforme  aux 
.proportions  ci-deffus  indiquées  ; il  ne  fera  même  impofé 
aucun  ferment  : mais  FafTemblée , pleine  de  confianog  dans 
les  fentiments  d’honneur  & de  fidelité  de  la  nation  Françoife, 
ordonne  que  chacun , en  annonçant  fa  contribution,  s’expri- 
mera de  la  maniéré  fuivant^^  • 

Je  déclare  ^ avec  vérité  y 
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contribuerai  aux  befoins  de  V état  y efi  conforme  aux  fixa- 
tions établies  par  le  décret  de  Vajfemhlée  nationale. 

Ou  bien , li  ceia  efl , 

Je  déclare , que  cette  contribution  excede  la  propor- 
tion déterminée  par  le  décret  de  V affemblée  nationale. 

4.  Ces  déclarations  fe  feronr  par-*de  vers  les  municipalités  des 
lieux  dans  iefquels  on  a Ton  principal  domicile^  ou  par- 
devers  tels  délégués  nommés  par  ces  municipalités. 

5.  Les  marchands  & autres  citoyens  qui,  dans  quelques 
villes , payent  leur  capitation  en  commun  & par  un  rôle  par- 
ticulier , jouiront  de  la  même  facilité  pour  le  payement  de 
leur  contribution  patriotique  ; & ils  feront  leur  déclaration 
par-devers  les  fyndics  de  leur  communauté. 

6.  Les  perfoniies  abfentes  du  royaume  enverront  direde- 
ment  leur  déclaration  aux  municipalités  de  leur  principal 
domicile  , ou  elles  donneront  leur  procuration  à telles  per- 
fonnes  qu’elles  jugeront  à propos  de  choiiir,  pour  donner  , 
en  leur  nom  , cette  déclaration. 

7.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites.^  au  plus  tard, 
avant  le  premier  janvier  de  l’année  prochaine  ; & les  muni- 
cipalités appelleront  ceux  qui  feroient  en  retard. 

8.  Il  fera  dreffé  , fans  perte  de  temps  ^ un  tableau  du  mon- 

tant général  des  déclarations , afin  que  l’aflemblée  nationale 
puifle  avoir  connoiffance  incelTamment  de  l’étendue  de  cette 
reflburce , & comparer  enferiible  les  contributions  de  chaque 
province  &;  de  chaque  ville.  ' 

9.,  Chaque  municipalité  aura  un  regifire,  dans  lequel  ces  dé- 
clarations feront  in fcrites  ; & ce  regifire  contiendra  les  noms 
des  contribuants , & la  fomme  à laquelle  ils  auront  fixé  leur 
contribution.  * 

10.  En  conformité  de  ce  regifire,  il  fera  drefie  un  rôle  des  di- 
verfes  fommes  à recevoir  de  chaque  particulier  ; lequel  rôle 
fera  remis  aux  mêmes  prépofés  qui  font  chargés  de  recevoir 
les  vingtièmes  ou  la  capitation , poür  en  faire  le' recouvre- 
ment, fans  frais  ; & les  deniers  qui  en  proviendront  feront 
remis  aux  receveurs  des  iinpofitions  ou  aux  tréforiers  des 
provinces , qui  les  remettront , fans  délai  & fans  fiais  de 
perception , au  tréfor  royal , ou  à fa  difpofition. 

11.  Le  tiers  delà  contribution  totale  fera  payé  d’ici  au  pre- 
mier avril  1790  ; le  fécond  , du  premier  avril  1790 , au  pre- 
mier avril  1791  ; le  troifieme  , du  premier  avril  1791  , au 
premier  avril  1792.. 

12.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribution  comp- 
tant, en  ma  fgul  payement,  feront  libres  de  le  faire  ; & ils 


auront  droit,  pour  leur  avanœ,  à la  dédudlon  de  l’intérêt 
légal.  , 

1 3.  Ne  feront  aflujettis  à aucune  proportion  tous  ceux  dont 

le  revenu  n’eft  que  de  quatre  cents  livres,  enfemble  Iqs  hô- 
pitaux & hofpices  ; ils  font  déclarés  libres^  de;  fixer  • cette 
proportion  félon  leur  volonté.  , ^ ■ 

14.  Les  ouvriers  & journaliers  fans  propriété  ne  feront  obli- 

gés à aucune  contribution;  mais  on  ne  pourra' cepeiidanr 
rejeter  foffrande  libre  & volontaire  d’aucun  citôyen  : & 
ceux  déclarés  éxempts  par  cet  article^  pourront  fe  faire^inf- 
crire  fur  le  rôle  des  contribuants  pour  telle  nrodique  fômme 
qu’il  leur  plaira  de  défigner.  ^ 

15.  Au  mois  d’avril  1792. , & à l’expiratiorL du  dernier  terme 
défigné  pour  l’acquit  final  dë^la  contribution  patriotique  , le 
regillre  des  déclarations  réellement  acquittées ''fera,  clos  & 
fcellé  par  chaque  municipalité , & dépofé  à fon  greffe , pour 
n’être  ouvert , de  nouveau  qu’à  l’époque  défignée  dans  l’ar- 
ticle fuivant. 

1 6.  A l’époque  où  le  crédit  national  permettra  d’emprunter  à' 
quatre  pourcent  d’intérêt,  eh  rentes  perpétuellèf,  circonf- 
tance  heureufe,  & qui  ouvrira  de  nouvelles  reifources  à l’é- 
tat, il  fera  procédé  fuccefîivément  & feioùi  les'ldifpofit'ibns 
qui  feront  alors  déterminées , aurènibourrement  des  fommes 
qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour  fubvenir.  àJa'.éon-r 
tribution  extraordinaire  délibérée  par  le  préfent  décret. 

17.  Lerembourfementne  pourra  être  fait  qu’au  contribuant, 
ou  à telle  perfonne  qu’il  aura  défignée  dans  fa  déclaration  , 
pour  jouir  , après  lui  y de  fes  droits  ; & fi  cette  perfonne  , 
ainfi  que  le  contribuant,  font  décédés  à l’époque  du  rembour- 
fement , f état  fera  affranchi  de  ce  rembourfemenh 

I S.Chaque  municipalité  fera  tenue  d’informerles  admînifira- 
tions  de  fa  province  , de  l’exécution  fuccefiive  des  difpo- 
fitions  arrêtées  par  le  préfent  décret;  & ces  adminiftrations 
en  rendront  compte. à un  comité  j compofé  du  minlftre  des 
finances  & des  commiffaires  qui  feront  nommés  par  l’alfem- 
blée  nationale  , pour  furveiller , avec  luL  toute  la  fuite  des' 
opérations  relatives  à la  rentrée  & à l’em^oi  de  la  contribu- 
tion patriotique  , ainfi  que  des  avances  dont  il  fera  parlé  en 
l’article  fuivant. 

1 9 . L’affembiée  nationale  s’en  remet  au  roi  du  foin  de  pren- 
dre , avec  la  caiffe  d’efcompte  ou  avec  des  compagnies  de 
finance,  tels  arrangements  qui  lui  paroîtront  convenables  , 
afin  de  recevoir  d’elles  des  avances  fur  le  produit  de  la  con- 
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tribution  patriotique  , ou  fur  telles  autres  valeurs  exigibles 
qui  pourront  leur  être  délivrées. 

. z6.  L’affemblée  nationaleapprouve  que  le  premier  miniflre 
& le  comité  des  finances  examinent , de  concert,  les  projets 
qui  feront  préfentés  pour  la  converfion  de  la  cailfe  d’ef- 
comj)te.  en  une  banque  nationale , & que  le  réfultat  de  cet 
examen  foit  mis  fous  les  yeux  dé  TaiTemblée. 

21.  L’affemblée  nationale  invite  les  particuliers  à porter 
leur  argenterie  aux  hôtels  des  liionnoies  ; & elle  autorife 
les  diredeurs  de  ces  monnoies  à payer  le  titre  de  Paris  5^1, 
le  marc  en  récépiffés,  à fix  mois  de  date , fans  intérêt;  lef- 
quels  récépifles  feront  reçus , comme  argent  comptant,  dans 
la  contribution  patriotiqûé. 

22.  L^alTemblée  nationale  autorife  le  tréfor  public  à rece- 
voir , dans  l’emprunt  national , l’argenterie,  au  titre  de  Paris , 
à $8  liv,  le  marc  ; à condition  que  , moyennant  cette  faveur 
particulière  , on  ne  jouira  pas  delà  faculté  de  fournir  la  moi- 
tié de  la  mife  en  effets  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt. 

Signe' y MOUNIER  , Prtfidem  ; Demeunier  ; le 
Vicomte  de  Mirabeau  ; l’Abbé  d’Eymar  ; PEvêque 
3PE  Nancy  ; Bureaux  i>ePvz Y ; Faydel,  Secrétaires^ 


ancien  lylteme  ; mais  , 
ce  qu’il  faut  conferver 
détruire , elle  nous  a 


ruines. 


foutenu  le  gouvernement 
Les  revenus  publics  ont 


adresse 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

A SES  COMMETTANTS.  : 


IjEs  députés  à PafTemblée  nationale  fufpendent , quel-' 
ques  inflants^  leurs  travaux , pour  expofer  à leurs  com- 
mettants les  befoins  de  l’état , & inviter  le  patriotinne  à 
féconder  des  mefures  réclamées  au  nom  de  la  patrie  enr 
péril.  - ‘ '•  * 

Nous  vous  trahirions  , fi  nous  pouvions  le  diffimuîer*  La 
nation  va  s’élever  aux  plus  glorieufes  deftinées  , ou  fe  pré- 
cipiter dans  un  gouffre  d’infortunes. 

Une  grande  révolution , dont  le  projet  nous  eut  paru 
chimérique,  il  y a peu. de  mois,  s’eft  opérée  au  milieu  de 
nous.  Accélérée'  par  des  circonftances  incalcufables , elle 
3' entraîné  la  fubverfion  foudaine  de  l’âncien 
fans  nous  donner  le  temps  d’étayer  ce  qu’il 
encore , de  remplacer  ce  qu’il  falloir 
tout- à-coup  environné  de 

En  vain  nos  efforts  ont 
touche  à une  fatale  inertie.  Les  revenus 
paru  ; le  crédit  n’a  pu  naître  dans  un  moment  où 
craintes  fembloient  égaler  les  efpérances.  En  fe  détendant , 
ce  relTort  de  la  force  fociale  a tout  relâché , les  hommes 
& les  chofes,  la  réfolution,  le  courage,  & jufqu’aux  ver- 
tus. Si  votre  concours  ne  fe  hâtoit  de  rendre  au  corps  po- 
litique le  mouvement  & la  vie , la  plus  belle  révolution  fe- 
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roit  perdue  auflî-tôt  qu’efpérée  ; elle  rentreroit  dans  le 
chaos  d’où  tant  de  nobles  travaux  l’ont  fait  éclore  ; & 
ceux  qui  conferveront  à jamais  l’amour  invincible  de  la 
liberté  , ne  laifïêroient  pas  même  aux  mauvais  citoyens  la 
honteufe  confolation  de  redevenir  efclaves. 

Depuis  que  vos  députés  ont  dépofé , dans  une  réunion 
jufte  & néceflaire  , toutes  les  rivalités  y toutes  les  divifions 
d’intérêts  , l’aflemblée  nationale  n’a  cclTé  de  travailler  à 
FétabliiTement  de  lois,  qui,  femblables  pour  tous  , feront 
la  fauvegarde  de  tous.  Elle  a réparé  de  grandes  erreurs  ; 
elle  a brifé  les  liens  d’une  foule  de  fervitudes  qui  dégra- 
doient  l’humanité  ; elle  a porté  la  joie  & l’efpérance  dans 
le  cœur  des  habitants  de  la  campagne  y ce?  créanciets  de  la 
terre  & de  la  nature  , fi  long-temps  flétris  & découragés  ; 
elle  a rétabli  l’égalité  des  François  trop  méconnue , leur 
droit  commun  à fervir  l’état , à jouir  de  fa  protedion , à 
mériter  fes  faveurs  ; enfin  d’après  vos  inftruélions , elle 
éieve  graduellement,  fur  la  bafe  immuable  des  droits  im- 
prefcriptibles  de  l’homme  , une  conflitution  aufli  douce  que 
la  nature , aulîî  durable  que  la  juftice , & dont  les  imperfec- 
tions,; fuite  de  l’inexpérience  de  fes  auteurs,  feront  facile- 
ment réparées. 

Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés' invétérés  depuis 
desfiecles;  & mille  incertitudes  accompagnent  les  grands 
changements.  Nos  fuccefleurs  feront  éclairés  par  l’expérien-. 
ce  ; & c’efl:  à la  feule  lueur  des  principes  , qu’ü  nous  a fallu 
tracer  une  route  nouvelle.  Ils  travailleront  paifiblement,  & 
nous  avons- efluyé  de  grands  orages.  Ils  connoîtront  leurs 
droits  & les  limites  de  tous  les  pouvoirs:  nous  avons  re- 
couvré les  uns  &:  fixé  les  autres;  ils  confolideront  notre . 
ouvrage  ; ils  nous  furpalferont , & voilà  notre  récompenfe.- 
Qui  oferoit  maintenant  alfigner  à la  France  le  terme  de  fa. 
grandeur  ? Qui  n’éleveroit  fes  efpérances  > Qui  ne  fe  réjoui- 
rpit  d’être  citoyen  de  cet  empire  ? 

Cependant , telle  eft  la  crife  de  nos  finances , que  l’état 
eft  menacé  de  tomber  en  diflblution  avant  que  ce  bel  ordre 
ait  pu  s’affermir.  La  ceiTation  des  revenus  a fait  difparoître 
le  numéraire  ; mille  circonflances  le  précipitent  au-dehors 
du  royaume  ; toutes  les  fources  du  crédit  font  taries  ; la 
circulation  univerfelle  menace  de  s’arrêter  ; & fi  le  patrio- 


tifme  ne  s’avance  au  fecours  du  gouvernement  & de  Fad- 
miniflration  des  finances  , qui  embrafife  tout  y notre  armée, 
notre  flotte  , nos  fubfiftances , nos  arts  , notre  commerce  , 
notre  agriculture  , notre  dette  nationale  , ,1a  France  fe  voit 
rapidement  entraînée  vers  la  caflatrophe  où  elle  ne  recevra 

plus  de  lois  que  des  défordres  de  l’anarchie 

La  liberté  n’auroit  lui  un  inflant  à nos  yeux  que  pour 
s’éloigner  , en  nous  laiflant  le  fentiment  amer  que  nous  ne 
fommes  pas  dignes  de  la  pofleder  î A notre  honte  & aux 
yeux  de  l’univers , nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu’à  nous-mêmes  ! Avec  un  fol  fi  fertile  ; avec  une  induflrie 
fi  féconde  , avec  un  commerce  tel  que  le  nôtre , & tant  de 
moyens  de  profpérité  , qu’eft-ce  donc  que  Fembarras  de 
nos  finances  ? Tous  nos  befoins  du  moment  font  à peine 
les  fonds  d’une  campagne  de  guerre  ! notre  propre  liberté 
ne  vaut-elle  pas  ces  luttes  infenfées  où  les  vidoires  mêmes 
nous  ont  été  funeiles  ? 

Ce  moment  une  fois  pafle  , loin  de  fufcharger  les  peuples , 
il  fera  facile  d’améliorer  leur  fort.  Des  rédudions  qui  n’at- 
teignent pas  encore  le  luxe  & l’opulence  ; des  réformes  qui 
ne  feront  point  d’infortunés  ; des  converfions  faciles  d’im- 
pôts, une  égale  répartition  établiront,  avec  l’équilibre  des 
revenus  & des  dépenfes,  un  ordre  permanent  qui , toujours 
furveillé,  fera  inaltérable.  Et  cette  confolante  perfpedive 
ed  aflife  fur  des  fupputations  exades , fur  des  objets  réels 
& connus.  Ici  les  efpérances  font  fufceptibles  d’être  dé- 
montrées , l’imagination  efl:  fubordonnée  au  calcul. 

Mais  les  befoins  aduels  / mais  la  force  publique  paraly- 
fée  ! mais , pour  cette  année  & pour  la  fuivante  , cent  foi- 

xante  millions  d’extraordinaire  î Le  premier  miniflre 

des 'finances  nous  a propofé  , comme  moyen  principal  pour 
cet  effort  , qui  peut  décider  du  falut  de  la  monarchie  , une 
contribution  relative  au  revenu  de  chaque  citoyen.  j 

Preffés  entre  la  néceflîté  de  pourvoir  fans  délai  aux 
befoins  publics  , & l’impoflibilité  d’approfondir  , en  peu 
d’inftants  , le  plan  qui  nous  étoit  offert,  nous  avons  craint 
de  nous  livrer  à des  difcuflions  longues  & douteufes  ; & ne 
voyant , dans  les  propofitions  du  miniflre  , rien  de  contraire 
à nos  devoirs  , nous  avons  fiiivi  le  fentiment  de  la  con- 
fiance , en  préjugeant  qu’il  feroit  le  vôtre.  L’attachement 
univerfel  de  la  nation  pour  l’auteur  de  ce  plan , nous  a paru 
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le  gage  de  fa  réuffite , & nous  avons  embraifé  fa  longue 
expérience  comme  un  guide  plus  fûr  que  de  nouvelles  fpécu- 
lations. 

> L’évaluation  des  revenus  ell  laifTée  à la  confcience  des 
citoyens  : ainfi , TefFet  de  cette  mefure  dépend  de  leur  pa- 
triotifme.  Il  nous  eft  donc  permis  , il  nous  efl  ordonné  de 
ne  pas  douter  de  fon  fuccès.  Qnand  la  nation  s’élance  du 
néant  de  la  fervitude  vers  la  création  de  la  liberté  ; quand 
la  politique  va  concourir  avec  la  nature  au  déployement 
immenfe  de  fes  hautes  deflinées  , de  viles  p9{Eons  s’oppo- 
feroient  à fa  grandeur  ! Fégoïfme  Farrêteroit  dans  fon  elTor  ! 
le  falut  de  Fécat  peferoit  moins  qii’une  contribution  per- 
fonnelle  ! 

Non  , un  tel  égarement  n’eft  pas  dans  la  nature  ; les  paf- 
fions  même  ne  cèdent  pas  à des  calculs  fi  trompeurs. 
Si  la  révolution  qui  nous  a donné  une  patrie  , pouvoit 
( lâilTer  indilFérentk  quelques  François  , la  tranquillité  du 
royaume,  gage  unique  de  leur  fureté  particulière , feroit 
du  moins  un  intérêt  pour  eux.  Non , ce  n’eft  point  au 
fein  du  boulevdrlèment  univerfel , dans  la  dégradation 
de  Fautorité  tutélaire;  lorfqu’une . foule  de  citoyens  in- 
digents , repoulfés  de  tous  les  ateliers  de  travaux , har- 
U:eieront  une  impuiffante  pitié  ; lorfque  les  troupes  fe  dif- 
-foLidront  en  bandes  errantes,  armées  de  glaives,  & pro^ 
•voquées  par  la  faim  ; lorfque  toutes  les  propriétés  feron  t 
infultées,  Fexiftencé  de  tous  les  individus  menacée , la 
terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes  les  familles  ; 
*ce  n’eft  point  dans  ce  renverfeirierit  que  de  barbares  égoïlles 
'jouiroient  en  paix  de  leurs  couf)ables  refus  à la  patrie  1 L’uni- 
que diflindion  de  leur  fort  dans  les  peines  communes 
feroit^  aux  yeux  de  tous,  un  jafte  opprobre;  au  fond  de 
leur  ame , un  inutile  remords. 

Eh  ! que  de  preuves  récentes  n’avons-nous  pas  de 
Fefprit  public  qui  rend  tous  les  fuccès  11  faciles  ! Avec 
quelle  rapidité  fe  font  formées  ces  milices  nationales , ces 
légions  de  citoyens , armés  pour  la  défenfe  de  l’état , le 
maintien  de  la  paix  , la  confervation  des  lois  ! Une  géné- 
reufe  émulation  fe  manifefte  de  toutes  parts  : Villes, 
communautés , provinces  , ont  regardé  leurs  privilèges 
comme  des  diflincbions  odieufes  ; elles  ont  brigué  l’honneur 
de  s’en  dépouiller  pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous  le  favez 


on  n’avoit  pas  le  loilîr  de  rédiger  en  Srrêt  és  les  faciriiîces 
qu’un  fentiment  vraiment  pur  &:  vraiment  civique  didoit 
à toutes  les  clalTes  de  citoyens  ^ pour  rendre  à la  grande 
famille  tout  ce  qui  dotoit  quelques  individus  au  préjudice 
des  autres. 


Sur-tout  depuis  la  crife  de  nos  finances , les  dons  pa- 
triotiques fe  font  multipliés.  C’eft  du  trône,  dont  un  prince 
bienfaifant  releve  la  majefté  par  fes  vertus  , que  font 
partis  les  plus  grands  exemples.  O vous  li  juftement  aimé 
de  vos  peuples  î Roi  , honn'ete  homme  & bon  citoyen  ! 
Vous  avez  jeté  un  coup-d’œil  fur  la  magnificence  qui 
vous  environne*,  vous  avez  voulu*,  & des  métaux  d’often-* 
tation  font  devenus  des  reflburces  nationales.  Vous  avez 
frappé  fur  des  objets  de  luxe  ; mais  votre  dignité  fuprême 
en  a reçu  un  nouvel  éclat.  Pendant  que  l’amour  des  Fran- 
çois , pour  votre  perfonne  facrée,  murmure  de  vos  pri- 
vations , leur  fenfibilité  applaudit  à votre  noble  courage , 
& leur  générolité  vous  rendra  vos  bienfaits  comme  vous 
defirez  qu’on  vous  les  rende  ; en  imitant  vos  vertus , en 
vous  donnant  la  joie  d’avoir  guidé  toute’ votre  nation  dans 
la  carrière  du  bien  public. 


Que  de  richelTes  dont  un  luxe  de  parade  & de  vanité  à 
fait  fa  proie , vont  reproduire  des  moyens  aéfifs  de  prol^ 
périré  î Combien  la  fage  économie  des  individus  peut  con^ 
courir  avec  les  plus  grandes  vues  pour  la  refiauration  du 
royaume  ! Que  de  tréfors  accumulés  par  la  piété  de  nos 
peres  pour  le  Tervice  des  autels , fortiront  de  i’obfcurité  pour 
le  fervice  de  la  patrie  , & n’auront  pas  changé  leur,  reli- 
gieufe  defiination  ! « Voilà  les  réferves  que  j’ai  recueillies 
» dans  des  temps  profperes  , dit  la  religion  fainte  ; je  les 
py  rapporte  à la  malTe  commune  dans  des  temps  de  ca~ 
py  lamité.  Ce  n’étoit  pas  pour  moi  : un  éclat  emprunré 
py  n’ajoute  rien  à ma  grandeur  ; c’étoit  pour  vous,  poür 
py  l’état  que  j’ai  levé  cet  honorable  tribut  fui5  les  vertus 
py  de  vos  peres  py. 

I ' 

Oh  ! qui  fe  refuferoit  à de  fi  touchants  exemples  î Quel 
moment  pour  déployer  nos  reifources  & pour  invoquer 
les  fe  cours  de  foutes  les  parties  de  l’empire  ! Prévenez 
l’opprobre  qu’imprimeroit  à la  liberté  nailfante  la  violation 
des  engagements  les  plus  facrés.  Prévenez  ces  fecouffés 
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terribles  qui  , en  bouleverfant  les  établilTements  les  plus 
folides,  ébranleroient  au  loin  toutes  les  fortunes  , & ne 
préfenteroient  bientôt , dans  la  France  entière^  que  lestriftes 
débris  d’un  honteux  naufrage.  Combien  ne  s’abufe-t-on  pas 
fi  , à une  certaine  diftance  de  la  capitale , on  n’envifage 
la  foi  publique  , ni  dans  fes  immenfes  rapports  avec  la 
profpérité  nationale  ^ ni  comme  la  première  condition  du 
contrat  qui  nous  lie  ! Ceux  qui  ofent  prononcer  Tinfame 
mot  de  banqueroute , veulent-ils  donc  une  fociété  d’ani- 
maux féroces , & non  d’hommes  juftes  & libres  ? Quel  eft 
le  François  qui  oferoit  regarder  un  de  fes  concitoyens 
malheureux , quand  il  pourroit  fe  dire  à foi- meme  : y ai 
contribué  y pour  ma  part  y à empoifonner  Vexiflence  de 
plujîeurs  millions  de  mes  femblables  ? Serions-nous  cette 
nation , à qui  fes  ennemis  mêmes  accordent  la  fierté  de 
l’honneur , fi  les  étrangers  pouvoient  nous  flétrir  du  titre 
de  Nation  banqueroutiere  , & nous  accufer  de 
n’avoir  repris  notre  liberté  & nos  forces^  que  pour  com- 
mettre des  attentats dont  le  defpotifme  avoit  horreur? 

Peu  importeroit  de  protefler  que  nous  ne  l’avons  jamais 
prémédité , ce  forfait  exécrable.  Ab  î les  cris  des  vidimes 
dont  nous  aurions  rempli  l’Europe  , protefleroient  plus  haut 
contre  nous  ! Il  faut  agir;  il  faut  des  mefures  promptes  , ef- 
ficaces , certaines.  Qu’il  difparoifTe  enfin  ce  nuage  trop 
long-temps  fufpendu  fur  nos  têtes  , qui , d’une  extrémité 
de  l’Europe  à l’autre  , jette  l’effroi  parmi  les  créanciers  de 
la  France , & peut  devenir  plus  funefle  à fes  reffources 
nationales  que  les  fléaux  terribles  qui  ont  ravagé  nos 
campagnes.  c 

Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fondions 
que  vous  nous  avez  confiées  ! Comment  travaillerions- 
nous  avec  fécurité  à la  conflitution  d’un  Etat  dont  l’exif- 
tence  efl  compromife  ? Nous  avions  juré  de  fauver  la 
patrie  ; jugez  de  nos  angoiffes  quand  nous  craignons  de 
la  voir  périr  dans  nos  mains  ! il  ne  faut  qu’un  facrifice 
d’un  moment  ^ offert  véritablement  au  bien  public  y &non 
pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! cette  légère 
expiation  pour  les  erreurs  & les  fautes  d’yn  temps  marqué 
par  notre  fervitude  politique  , efl-elle  donc  au-deffus  de 
notre  courage  ? Songeons  au  prix  qu’a  coûté  la  liberté  à 
tous  les  peuples  qui  s’en  font  mxntrés  dignes  ; des  flots 
de  fang  ont  coulé  pour  elle  ; de  longs  malheurs,  d’affreufes 
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guerres  civiles  ont  par-tout  marqué  fa  naiiTance  ! ^ T T T 
Elle  ne  nous  demande  que  des  facrifices  d’argent  ; & cette 
offrande  vulgaire  n’eft  pas  un  don  qui  nous  appauvriffe, 
elle  revient  nous  enrichir  , & retombe  fur  nos  cités  , fur  nos 
campagnes  pour  en  augmenter  la  gloire  & la  prolpérité. 
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